
Règles applicables au commerce électronique de médicaments 

 

Conseil pharmaceutique 

Le site internet de commerce électronique de médicaments est conçu de façon à ce qu'aucun 
médicament ne puisse être dispensé sans qu'un échange interactif entre le patient et le pharmacien 
de l'officine concernée ne soit rendu possible avant la validation de la commande. Une réponse 
automatisée à une question posée par le patient n'est donc pas suffisante pour assurer une 
information et un conseil adaptés au cas particulier du patient. 

Certaines données à caractère personnel concernant le patient sont nécessaires au pharmacien pour 
que ce dernier s'assure de l'adéquation de la commande à l'état de santé du patient et qu'il puisse 
déceler d'éventuelles contre-indications. Ainsi, avant la validation de la première commande, le 
pharmacien met en ligne un questionnaire dans lequel l'âge, le poids, la taille, le sexe, les traitements 
en cours, les antécédents allergiques, les contre-indications et, le cas échéant, l'état de grossesse ou 
d'allaitement du patient sont renseignés. Le patient doit attester de la véracité de ces informations. 
Le questionnaire est rempli lors de la première commande au cours du processus de validation de la 
commande. Si le questionnaire n'a pas été renseigné, aucun médicament ne peut être délivré. Le 
pharmacien procède ensuite à une validation du questionnaire, justifiant qu'il a pris connaissance des 
informations fournies par le patient, avant de valider la commande. 

Une actualisation du questionnaire est proposée à chaque commande. 

Un dialogue individualisé entre le pharmacien de l'officine concernée et le patient est impérativement 
mis en place, par des moyens sécurisés propres à préserver la confidentialité des échanges entre le 
pharmacien et le patient. Ce dialogue repose sur l'utilisation de techniques de communication 
favorisant un échange simultané, tels que le courriel et la boîte de dialogue en ligne. Aucun 
enregistrement d'images, de films et de bandes sonores ne doit être réalisé. 

Les patients sont informés de l'enregistrement et du traitement de leurs données dans le cadre de la 
mise en œuvre du dialogue pertinent. 

Tous les conseils promulgués par le pharmacien conditionnent le bon usage du médicament et la 
bonne observance du traitement par le patient. Il faut donc insister sur l'essentiel : type de 
médicament dispensé, l'action du produit, la posologie, le moment de prise et la durée du traitement. 

Le pharmacien de l'officine concernée rappelle que la posologie indiquée est individuelle, précise les 
contre-indications existantes avec la prise de certains médicaments et décrit les effets indésirables 
que sont susceptibles d'entraîner les médicaments dispensés. 

Au-delà du conseil et de l'information qui doivent accompagner toute commande, le patient est mis en 
mesure de pouvoir poser des questions complémentaires au pharmacien de l'officine concernée qui 
est tenu d'y répondre. La réponse ne doit pas comporter d'incitation à consommer des médicaments. 
Le pharmacien s'assure que les conseils qui ont été prodigués ont bien été compris, au besoin en 
demandant confirmation au patient. 

Le site internet affiche la possibilité pour le patient d'imprimer ses échanges avec le pharmacien, en 
affichant une iconographie proposant cette impression. 

Lors de la commande, la consultation de la notice par le patient est obligatoire. Elle est affichée 
systématiquement au cours du processus de la commande. 

Lorsque l'intérêt de la santé du patient lui paraît l'exiger, le pharmacien refuse de dispenser le 
médicament (article R. 4235-61 du code de la santé publique). Il réoriente, si nécessaire, le patient 
vers un médecin (article R. 4235-62 du code de la santé publique). Le pharmacien s'abstient de 
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formuler un diagnostic sur la maladie au traitement duquel il est appelé à collaborer (article R. 4235-63 
du code de la santé publique). 

Tous les échanges entre le pharmacien et le patient sont tracés et archivés. 

Le patient est clairement informé, au moment de la commande, que dans le cadre de la dispensation 
par voie électronique son dossier pharmaceutique ne peut être alimenté par le pharmacien. 

Quantités maximales recommandées 

La quantité maximale à délivrer recommandée est conforme à la durée du traitement indiquée dans le 
RCP. La quantité ne peut excéder un mois de traitement à posologie usuelle ou la quantité maximale 
nécessaire pour les traitements d'épisode aigu. La consultation médicale doit être recommandée si les 
symptômes persistent. 

Les quantités doivent respecter la dose d'exonération indiquée pour chaque substance active 
concernée conformément à la réglementation en vigueur. Un dispositif d'alerte du pharmacien ou un 
dispositif de blocage est prévu lorsque les quantités de médicaments commandés conduisent à un 
dépassement de la dose d'exonération indiquée pour chaque substance active concernée 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Une quantité minimale d'achat ne peut être exigée ou suggérée. Le patient doit avoir la possibilité de 
ne commander qu'une seule boîte d'un médicament. 

Contrôle pharmaceutique 

Conformément à l'article R. 4235-13 du code de la santé publique, le pharmacien assure lui-même, ou 
surveille attentivement, la dispensation des médicaments par voie électronique. 

Les dispensations effectuées au moyen du site internet peuvent être retranscrites dans le fichier 
patient du logiciel d'aide à la dispensation selon une procédure normalisée. 

Déclaration des effets indésirables et information des patients 

Le patient peut déclarer des effets indésirables liés à un médicament via le site internet de l'Agence 
nationale de sécurité du médicament et des produits de santé pour lequel est prévu un lien 
hypertexte. 

Le pharmacien de l'officine concernée prévient le patient en cas d'alerte sur un médicament qu'il lui a 
délivré selon les indications des autorités sanitaires. 

Le pharmacien peut relayer les alertes sanitaires qui peuvent survenir sur un médicament sur la page 
d'accueil de son site internet. 

Personnel 

La composition de l'équipe officinale est adaptée en conséquence conformément à l'article L. 5125-20 
du code de la santé publique, si le commerce électronique de médicaments mis en œuvre conduit à 
un développement de l'activité. 

Préparation de la commande 

La préparation des commandes liées au commerce électronique de médicaments ne peut se faire 
qu'au sein de l'officine concernée, dans un espace adapté à cet effet. 
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L'activité de commerce électronique est réalisée dans le respect des conditions générales 
d'installation de l'officine prévues par la réglementation, notamment par l'article R. 5125-9 du code de 
la santé publique. Les locaux sont adaptés à l'ensemble des activités de la pharmacie et permettent 
un service optimal. 

Livraison 

Le médicament est envoyé par l'officine de pharmacie concernée, sous la responsabilité du 
pharmacien, dans le respect du RCP (conditions particulières de conservation) et selon les modalités 
et conditions définies aux articles R. 5125-47 à R. 5125-49 du code de la santé publique. Le patient 
peut également se déplacer à l'officine concernée pour se voir délivrer le médicament commandé sur 
le site internet de l'officine. Dans ce cas, l'inscription dans le dossier pharmaceutique lui est proposée. 

 

Source : 

- Arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation des médicaments 
dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours 
minières, mentionnées à l'article L. 5121-5 du code de la santé publique 
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